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ARTICLE 1ER BIS

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« 8° Veille au respect du principe de subsidiarité, conformément à l’article 72-2 de la 
Constitution. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 72-2 de la Constitution autorise clairement les transferts de compétences entre l’État et les 
collectivités territoriales, conformément au principe de subsidiarité, également consacré par le droit 
européen.

Ainsi rédigé, l’article 1 bis du projet de loi précise que « le Haut Conseil des territoires assure la 
concertation entre l’État et les collectivités territoriales ».

Il serait, par conséquent, utile de souligner que le Conseil veille au respect du principe de 
subsidiarité, qui figure au cœur de la relation entre l’État et les différentes collectivités existantes ».

Tel est l’objet du présent amendement.


